OBSERVATIONS 


D’UN  COLOîi^ 

Sur  les  mconvéniens  et  les  dangers  de  'séparer 

le  département  des  Colonies  de  celui  de  la 

Marine, 


mioni  ' sagement  ajourné  l’organi- 

22  “■«■stere,  jusqu’à  l’époque  à laquelle  k comik 

parables;  ib  se  confonderu  avec  l’organisation  du  pou- 
r cxecutu,  et  leur  ensemble  constitue  {es  premières, 
bases  du  gouvernement. 

Le  roi , dans  un  état  monarchique , est  le  principe  de 

vemens  , e est  vers  lut  que  doivent  retourner  toutes 
ks  reacttons  , mais  il  est  soumis  à la  lot , et  il  a autan't 
nteret  a lut  obé.r  , que  les  dépositaires  de  sa  con- 

ance  en  ont  souvent  à le  porter  à s y soustraire.  ' ' 

La  duree  d’une  bonne  constitution  dépend  de  l’éta-' 
bhssement  des  formes  qui  doivent  diriger  les  opérations- 
du  gouvernement;  il  faut  prononcer  sur  la  manière 
dont  les  m.ntstres  recevront  les  ordres  du  roi , sur  cel 
dont  tls  les  transmettront  à leurs  subordonnés  ; i-  faur 
Jtermtner  quelle  sera  l’espèce  de  représentation  ou.  d j 
-stance  qu.ls  pourront  opposer  aux  ordres  quand  ils 
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„-ae  leurs  doutes  et  leurs  craintes  serorrt  soumis_  à k 
Icisiou  du  corps  législatif.  S«rs  ces 

.ions  la  respoitsabilité  des  min.stres , qui  est  la  pterr 
angubire  de  l'édifice,  b clef  de 

tutioîi  et  le*couronnemeîit  dun  ouvrage  i 

"r^iret  éclairé  de  -nos  représentans  , 
„ous  lune  l'asLance  , que  sur  un 

raut,  ils  sauront  rou» 

la  liberté  et  le  bonlieur  du  peuple  français.  ^ 

d„;d„  n>..  S«e  de  SA,  >»  «»(•  ■>" 

convémeris  Colonies  : l’intérêt  et 

f :Srn  ’en  ont  enfanté  le  projet  = 

veauté  a porté  à 1 adopter,  celui  ctu  P 

'"LrsqTelrroi  a fait  cliob  de  M.  Pleurieu  pour  suc- 
céder àM.  de  la  Luaerne,^  directeur-general  a a - 
noucé  publiquement  qu’il  ne  se  chargeoil  .du  mmtstere  , 
H’aLès  la  promesse  qu’on  lui  avoir  donnée , qu  oii  en 
rerÔlt  ksLlonies.  Dès-lors  cette  division  impoliti- 
;rd  qî^ne  on  ne  s’étoit  jamais  occupé  , est  devenue 
Tobiet  de  spéculation  pour  quelques  personnes  n - 
riantÎ,  et  quelques  raisons  spécieuses  l’ont  emporte 
J la  vérité  , qui  n’a  été  que  foiblement  produite. 

On  n’a  pas  fait  attention  que  le  rîouveau  m.mstre 
la  Marine!  homme  d’esprit  et  adroit , n a consulte  que 
triméré;  personnel  -,  qu’en  affectant  une  renoncranon 
xnodeste  à une  partie  de  son  departement  , il  s so 
bien  qu’il  cQuservero'f  i«3  rapports  les  p.us  essen 
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celle  qu^il  cé'doit.  On  n’a  pas  observé  que  M.  MeürieU-i 
pour  qui  le  travail  de  là  direcllon  des  ports  étoit  de- 
venu une  affaire  d’habitude  , redoütoit  le  poids  du 
travail  des  Colonies, nouveau  pour  lui;  par  conséquent 
difficile  très  - important.  On  n’a  pas 

observé  qu’il  cramt®de  ne  pouvoir  pas  eonserver 
les  deux  départemens  ; qu’il  étoit  plus  utile,  plus 
glorieux  , et  plus  assuré  pour  lui  , de  se  rendre 
permanent  dans  celui  de  la  Marine é » 

On  n’a  pas  été  instruit  que  dans  les  bureaux  de  la 
înarine|^t  des  colonies  , . plusieurs  chefs  principaux 
d’un  ttMite  mince  , mais  dévorés  d’ambitiôn  , n’ont 
applaudi  au  désintéressement  apparent  de  M.  Fieurieu 
que  parce  quil  fesoit  naître  un  nouveau  ministère  ^ 
sur  lequel  plusieurs  d’entre  eux  portent  complaisam- 
ment leurs  vues.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les 
membres  du  Comité  de  constitution,  qui  ont  pris  dans 
les  bureaux  de  la  marine  et  des  colonies  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  survies  différentes  parties  d’ad- 
ministration relatives  à chacun  de  ces  départemens  ^ 
ayent  été  induits  en  erreur. 

Les  hommes  qui  ne  sont  animes  que  de  l’afnoiir 
dir-bien  et  de  la  patrie  , sont  naturellement  con- 
fians;  ils  se  persuadent  difficilement  que  des  cîtoyerïg 
qu’ils  jugent  d’après  leur  coeur,  puissent  trahir  la  vé- 
rité , quelques  bîueîtes  de  patriotisme  leur  en  auront 
imposé;  nous  disons  binettes,  car  on  sait  que  les 
bureaux  ministériels,  et  sur-tout  ceux  de  la  mariné,  ne 
sont  pas  les  arsenaux  de  la  constitution,  etde-îà,  h 
surprise  faite  aux  membres  du  comité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fsit  agiter  la  séparation 
des  deux  départemens  ; on  n’a  été  divisé  que  sur  la 
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R.amère  de  l’opèrer  ; les  uns  voulolent  considérer  le. 
colonies  comme  des  provinces  de  France  , bonnet 

à chaque  ministre  la  branche  de  leur  admimstraoon 
correspondante  à celle  dont 

royaume-,  les  autres  proposoien^ë?Tolonies  u 
^artement  séparé  , dont  l’administration 
à un  ministre  particulier;  mais  on  na  point  in  q 
les  moyens  de  surveillance  qui  lui  serotent  aonnes, 
la  manière,  dont  il  pourvqiroit  aua  besoins  des  co- 
lonies , comment  il  correspondroit  avec  elle  , q 
seroie.it  ses  agens  dans  nos  ports  ^ ^ , 

crées  éloignées;  enfin  le  troisième  avis  a consiste 
former  un  département  sépare  du 

niroit  toutes  les  branches  intérieures,  eatcrieures 

Biaritimes,  auquel  ressortiroient  les  colonies. 

Ge  système  réfléchi  sous  tous  ces  rapports,  ne  p e- 

sentepasles  inconvéniens  des  deux  autres  : peut-etre 

mlm^  bien  approfondi,  mériteroit-illapr^^en^ 

le  régime  actuel;  mais  po.ur  rendre  ce  ^epar  eme 

mUc^llaudroity  ajouter  les  classes,  les  consulats,  et 

! lé  alement  tout  ce  qui  a rapport  à la  marrne  rnar- 
cLnde.  La  raison  en  est  que  .nos  consulats  ne  son 

"‘*“'"7  .“IXe 

commerciaux  avec  étrangers  , oue  le  matX^ 

forment' et  sont  plus  souvent  employés  dans  la  . 
nation  marchande  , d:oii  il  résulte  qu’un  deparUmeu 
du  ministère  pour  le  commerce  inteneur  , exteueu  , 

et  pour  les  colonies,  ne  parviendioit  jamais  a un  point 

d’utilité  générale,  sien  n’y  réunissoit  pas  les  classes  . 

^Xtlnt  les  trois  opinions  qu’on  a 
discutées.  M.  Desmeuniet  dans  son  rapport  a lasse 
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'blée  nationale  , sur  Torganisation  du  ministère  , a adopte 
îa  seconde  , sans  s'appercevoir  que  M.  Fleurieu  , en  ne 
gardant  que  le  titre  de  ministre  de  la  marine  , conser- 
voit  à ce  département  les  objets  les  plus  importans 
''de  celui  des  colonies  , il  ne  faut  que  lire  rapidement 
le  projet  de  décret 'pour  être  convaincu  de  cette  \é-’ 
rité  , et  pour  se  persuader  quun  ministère  des  colo- 
nies ne  seroit  qu’une  charge  de  plus  pour  la  nation, 
que  l’autorité  de  celui  qui  en  seroit  pourvu  devie^ 
droit  souvent  em*barrassante  , et  que  dans  tous 
temps  , elle  seroit  préjudiciable. 

^ Article  Premier. 

Du  projet  de  décret* 

Le  ministre  des  colonies  aura  t \ V exécution  des  lois  tou-- 
chant  le  régime  ^ et  V administration  de  toutes  Us  colo- 
nies dans  les  isles  ^ et  sur  le  continent  d^ Amérique  ^ a 
la.  côte  d^  Afrique  ^ et  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Cette  énumération  pompeuse  ne  présente  que  des 
mots. 

Sous  l’ancien  régime  , les  administrateurs  de  nos 
colonies  réunissoient  tous  les  pouvoirs  , le  gouver- 
neur et  l’intendant  en  exerçoient  partie  en  commun  , 
partie  séparément,  justice,  police  , culte,  impôts, 
chemins  , concessions  , etc.  etc.  tout  étoit  de  leur 
ressort  ; les  officiers  d’administration  remplissoieiit  les 
fonctions  confiées  en  France  soit  aux  commissaires 
des  guerres  , soit  aux  commissaires  de  la  marine  ; ce 
que  ne  fesoient  pas  par  eux-mêmes  le  gouverneur  et 
Fintendant,  étoit  toujours  fait  conformément  à leurs 
volontés  arbitraires  ; toutes  les  places  leur  étoient  su-- 
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bordonné'es , ils  ne  les  fesoient  remplir  que  par  leurs 
protégés  , ou  par  les  créatures  des  ministres. 

Cette  forme  d'administration  vicieuse  sous  tous  les 
paints  de  vue  , va  changer  : le  vœu  des  colons  est 
connu  , le  comité  colonial  a déjà  délibéré  , les  repré- 
sentans  de  la  nation  doivent  prononcer  incessamment. 

11  y aura  dans  chaque  colonie  une  assemblée  admi- 
mstrative  , qni  aura  le  droit  de  proposer  des  lois  de 
TO^hté  au  corps  législatif;  elle  en  pourra  faire  des 
provisoires  quand  les  circonstances  Texigeront;  mais 
on  ne  pourra  les  mettre  à exécution  qu  après^a  sanc- 
tion du  gouverneur  général , et  ces  lois  ne  deviendront 
définitives  eiu’après  rautorisation  de  l’assemblée  na- 
tionale , et  la  sanction  du  roi. 

Chaque  colonie  , suivant  son  importance , et  eu  égard 
^ sa  population  , aura  un  ou  plusieurs  directoires  de 
département  et  de  district  , des  municipalités  , des 
juges  de  paix,  des  tribunaux  de  district  à la  place  des 
sénéchaussées  et  des  conseils  supérieurs,  qui  seront 
'supprimés  : les  membres  composant  ces  nouveaux  éta- 
blissemens  seront  nommés  par  le  peuple  , iis  seront 
chargés  dè  Timpôt , de  sa  répartition  et  de  sa  percep- 
tion , iis  s'occuperont  de  tous  les  détails  intérieurs  qui 
intéregseront  le  public  , ils  auront  le  droit  d’élire  leurs 
curés;  en  un  niot , les  citoyens,  dans  les  colonies^ 
rempliront  eux-mêmes  , pour  leur  administration  inté- 
rieure , toutes  les  fonctions  qui  étoient  dévolues  aux 
administrateurs  ou  à leurs  agens  subalternes  : ces  dif- 
ferens  corps  auront  dans  les  colonies  la  même  autorité 
que  les  décrets  de  l’assemblée  nationale  ont  départie 
à ceux  déjà  formes  dans  le  royaume.  Il  n’y  aura  donc 
guvun  bnermédiairç  pour  ces  objets  entre  ces  corps 
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adiTiinistratlfs  et  le  ministfe  ; il  corrcsppndra  directe- 
ment avec  eux,  il  leur  transmettra  les  décrets  de  l’as- 
semblée nationale  , sanctionnés  par  le  roi , concernant 
les  colonies.  M.  Fleurieu,  pour  se  soustraire  à ces  détails, 
peut-il  exiger  qu’on  forme  un  nouveau  départertienti 

Qu’il  ne  prenne  pas  pour  prétexte  les  embarras  d une 
surveillance  toujours  active  sur  les  tribunaux  de  justice 
et  sur  les  magistrats.  Toutes  les  colonies  demandent , 
et  elles  l’obtiendront , de  ne  dépendre  en  cette  partie 
que  du  ministre  de  la  jbstice  , d’autant  quil  û est  plus 
ce  temps  où  elle  avoit  deux  balances  et  deux  mesures  , 
qui  étoient  mues  presque  toujours  en  sens  contraire. 

Les  citoyens  François  , dans  quelque  partie  de  1 em- 
pire qu’ils  soient  domiciliés,  ont  droit  aux  mêmes  avan- 
tages  que  ceux  quF  ont  le  bonheur  de  vivre  dans  la 
métropole  ; on  ne  peut  pas,  sans  injustice  , continuer 
à laisser  les  colons  exposés  à voir  régir  , par  des  prin- 
cipes différens , ce  qui  a rapport  à leur  vie  , à leur 
honneur  et  à leurs  propriétés.  N’ont-ils  pas  assez  long- 
temps gémi  d’avoir  été  le  jouet  des  caprices  de  la 
haine,  de  la  prévention,  ou  de  la  cupidité  des  créa- 
tures des  ministres,  ou  des  protégés  des  gouverneurs 
et  intendans  ? n’étoit-il  pas  affreux  de  ne  leur  offrir  , 
pour  vengeurs  des  iniquités  de  ces  pervers  , que  des 
secrétaires  d’état  qui  étoient  cliargés  de  rapporter  leurs 
affaires  , hommes  presque  toujours  militaires,  ignorant 
les  formes  judiciaires  , le  texte  des  lois  et  leur  appli- 
cation , et  souvent  intéressés  à perpétuer  les  abus  , ou 
à sauver  les  prévaricateurs?  n’est-il  pas  reconnu  que 
souvent  un  commis,  très-subalterne  , dirigeoit  entière- 
ment les  opinions  , ou  plutôt,  prononçoit  les  decisions. 
Les  colons  n’ont-ils  pas  toujours  envain  imploré  la  jus- 
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tict  quand  ils  ont  eu  pour  adversaires , soit  les  protégés 
des  administrateurs,  soit  les  administrateurs  eux-mêmes. 

Il  est  temps  que  les  tribunaux  et  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à Tordre  judiciaire  , soit  réuni  au  ministère  de  la 
justice  ; s’il  en  étoit  autrement,  les  abus  les  plus  into- 
lérables de  l’ancien  régime  subsisteroient  pour  les  Co- 
lonies ; l’assemblée  nationale  ne  les  a pas  appelées  en- 
vain  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  régénération  de  l’Etat: 
en  leur  accordant  le  droit  de  concourir  à la  nomination 
des  magistrats  qui  formeront  le  tribunal  de  cassation  , 
elle  a formellement  décidé  que  le  ministre  de  la  Ma- 
rine n’aura  plus  d’influence  sur  l’exercice  de  la  justice 
dans  les  Colonies. 

Or,  si  les  corps  administratifs , dont  les  membres  se- 
ront librement  élus  parle  peuple,  sont  chargés  de  tous 
les  objets  civils;  si  la  justice  et  tout  ce  qui  en  dépend 
est  du  ressort  de  M.  le  garde-du-sceau  de  l’Etat  , il 
faut  en  conclure  que  la  nomenclature  du  premier  arti- 
cle des  attributions  accordées  par  le  projet  de  décret 
au  ministre  des  colonies  ne  lui  donne  dans  le  résultat 
aucune  fonction  à remplir.  Cette  vérité  nous  paroit 
démontrée. 

Article  II. 

'^4ura  la  surveillance  et  la  direction-  des  établissemens  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique  : à la  réserve 
de  ceux  qui  sont  situées  dans  les  Etats  de  la  Porte 
Ottomane  ^ les  Régences  de  Barbarie  etVEmpire  de  Maroc 
qui  continueront  d^étre  dans  le  département  de  la  ma- 
rine. 

Dans  la  première  partie  de  cet  article  rien  ne  con- 
cerne les  Colonies  : ce  qui  est  attribué  au  ministre  en 
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Asie  et  en  Afrique  , ne  lui  donnera  pas  beaucoup 
de  travail  : ce  sont  des  détails  dont  M.  Fleurieu  dé- 
daigne de  s’occuper  : les  réserves  qu’il  se  fait  dans 
la  seconde  partie  lui  ont  paru  plus  agréables  ou  plus 
utiles  ; tout  ce  qu’il  confère  est  relatif  au  commerce  ‘ 
et  nullement  à la  marine  royale  , si  on  en  excepte 
l’envoi  des  bâtimens  en  station. 

Les  officiers  qui  les  commandent  doivent  diriger 
leurs  opérations  sur  les  avis  de  notre  ambassadeur  à 
la  Porte  , et  sur  les  renscignemens  que  donnent  nos 
consuls  : dans  l’ancien  régime  , l’araour-propre  de  nos 
officiers  de  marine  étoit  offensé  d’avoir  à régler  leur 
marche  sur  les  lumières  et  sur  l’invitation  d’un  simple 
consul,  il  est  souvent  arrivé  que  ces  messieurs  ont  eu 
des  démêlés  avec  nos  consuls  : rarement  les  premiers 
ont  été  condamnés  par  les  ministres  de  la  marine  , dont 
ilsétoientles  enfans  chéris.  M.  Fleurieu  auroit-il  voulu 
se  conserver  la  faculté  de  leur  être  utile  dans  sem- 
blable  occasion  ? 

Article  ÎII. 

Aura  les  détails  relatifs  aux  approvisionnemens ^ aux  con- 
tributions y aux  concessions  de  terrein  y et  a la  force  inte^ 
rieure  des  Colonies  et  établis  s emens  François, 

Nous  ne  savons  pas  de  quels  approvisionnemena  on 
entend  parler  ; ceux  pour  les  équipages  des  vaisseaux 
sont  réservés  par  l’article  suivant  au  ministre  de  la  ma- 
rine ; celui  de  la  guerre  voudra  surveiller  les  approvi- 
sionnemens  des  troupes  qu  il  détachera  de  1 armée  , il 
aura  sur  les  lieux  un  administrateur  qui  en  sera  chargé  v 
0n  peut  d’autant  moins  en  douter  , qu  au  mépris  des 
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ordonnances  encore  existantes , M.  Fleurieu  a sollicité 
M.  du  Portail  d’embarquer  un  commissaire  des  guerres 
à la  suite  des  troupes  passées  aux  îles  du  Vent , sous  les 
ordres  de  M.  Behague;  l’on  croit  même  que  M.  Bertier 
est  embarqué  : on  n’a  pas  sans  doute  voulu  compren- 
dre sous  le  mot  approvisionnement  ceux  qui  seront  néces- 
saires pour  la  consommation  et  les  besoins  des  habi- 
tans  : commerit  le  ministre  des  colonies  pourroit-il  y 
pourvoir?  Jb  n’aura  ni  vaisseau  ni  navire  à ses  ordres, 
il  ne  pourra  pas  même  disposer  d’un  canot  , il  n’a 
nulle  autorité  sur  les  bâtimens  de  la  nation  et  sur  ceux 
du  commerce  ; il  est  sans  agent  dans  nos  ports  , il  n’eri 
a point  dans  les  Colonies,  Cet  article  est  donc  illusoire. 

Le  mot  contribution  est  insignifiant  : nous  l’avons  déjà 
prouve,  elles  seront  ordonnées,  réparties  et  perçues 
par  les  corps  administratifs  ; on  pense  même  assez  géné- 
ralement qu’il  est  de  toute  jus,tice  que  les  colons  ne 
s’imposent  à l’avenir  que  pour  leurs  dépenses  d’admi- 
nistration intérieure.  Dans  l’ancien  régime  , c’étoit 
même  une  vérité  constante,  que  les  richesses  que  les 
colonies  versent  en  France  , en  lui  envoyant  exclusi- 
vement leurs  denrées  et  en  ne  consommant  que  lès 
objets  qui  leur  sont  importés  parle  commerce  natio- 
nal, sont  un  tribut  trop  consiciérable  pour  permettre 
rétablissement  d’aucun  autre  impôt. 

A Fégard  des  terreins  encore  incultes  et  abandonnés, 
les  concessions  en  ont  toujours  été  données  par  les  ad- 
ministrateurs locaux  , jamais , ou  très-rarement  le  mi- 
nistre ne  s’en  est  mêlé  , à moins  qu’il  n’ait  voulu  favo- 
riser des  protégés,  et  dans  ce  cas,  il  ordonnoit  aux 
administrateurs  de  leur  en  accorder  : ruais  re;xpé- 
rience  n’a  que  trop  appris  que  ces  coocessionr étoient 


presque  toutes-abusives:  pour  quelles  cessent  de  1 etre 
à l’avenir,  il  faut  que  ce  soit  les  corps  administrants 
qui  en  soiept  les  dispensateurs , quelles  deviennent  le 
prix,  des  services  rendus  à la  patrie  , quelles  soient 
accordées  à des  mains  en  état  de  les  rendret  produc 
tibles , utiles  au  commerce  et  à la  colonie  ; qu  e^  es 
soient  réglées  sur  des  formes  légales  qui  excluent  l’ar- 
bitraire , quelles  ne  soient  plus  enSn  la  récompense 
de  ces  valets  de  tout  rang  qui  servoient  les  vices  et 
les  passions  des  administrateurs,  et  qui  nuis  pour  a 
culture  comme  pour  la  vertu  , en  feisoient  un  infâme 


trafic. 

Si  en  parlant  de  la  force  intérieure  des  colonies  et 
des  établissemens  François,  on  a entendu  les  milices  , 
ou  a eu  tort-,  elles  ne  subsistent  plus  , les  gardes 
nationales  les  ont  remplacées:  ce  corps  patriote  dont 
les  chefs  en  tout  grade  seront  nommés  par  leurs  con- 
citoyens, ne  peuvent  dépendre  sous  aucun  rapport 
du  ministre  des  colonies  : si  on  a voulu  faire  porter 
ces  mots  sur  les  régimens  coloniaux,  anx  ordres-  des 
gouverneurs  , cet  objet  ne  donnera  pas  beaucoup  de 
peine  au  nouveau  ministre:  il  paroît  d’ailleurs  dé- 
cidé que  les  régimens  coloniaux  ne  subsisteront  pas 
long-temps,  l’intérêt  de  la  nation  , celui  des  colonies 
se  réunissent  pour  la  suppression  de  ces  corps  , et 
pour  leur  remplacement  par  les  régimens  des  troupes 
de  ligne  qu’on  relèvera  à des  époques  fixes. 
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, A R T I C L E I V.  , 

Aura  les  détails  relatifs  d la  défense  locale  et  intérieure  des 
colonies  et  établisseniens  François  ^ ce  qui  comprend  les 
fortif  cations , les  batteries  des  côtes  y les  magasins  de 
l artillerie  y et  tous  les  objets  qui  en  dépendent.' 

Quant  à la  disposition  des  forces  navales  y relativement 
a la  protection  du  commerce  et  à la  défense  extérieure 
des  colonies  y les  établissemens  et  magasins  faits  et 
à faire  pour  la  marine  y ainsi  que.  V administration  de  la 
police  des  classes  y des  gens  de  mer  y et  la  police  des 
ports  et  rades  des  colonies  y ils  continueront  d^appar- 
tenir  au  département  de  la  marine. 

On  ne  sait  laquelle  des  deux  parties  de  cct  article 
doit  le  plus  paroître  étrange  : les  officiers  de  la  marine 
royale  trouvent  dans  la  seconde  une  preuve  bien  con- 
vaincante de  l’afféction  que  leur  porte  M.  Fleurieu  , ils 
auront  lu  avec  reconnoissance  la  crainte  attentive  de 
leur  ancien  camarade  à éviter  qu’ils  puissent  jamais 
être  soumis  a une  autre  jurisdiction  que  la  sienne^;’  iis 
n auront  point  à lui  reprocher  de  n’avoir  pas  conservé 
l’esprit  de  corps. 

. (^uant  à la  première  partie  , il  est  difficile  d’apper- 
cevoir  ce  qu’elle  donne  à faire  au  ministre  des  colo- 
nies : c’est  par  dérision  sans  doute  qu’on  lui  accorde 
les  détails  relatifs  à la  défense  locale  et  intérieure  , les 
fortifications  , l’artillerie,  les  batteries  des  côtes  et  tous 
les  objets  qui  en  dépendent. 

Les  colonies  sont  défendues  intérieurement  par  des 
troupes  , et  ces  troupes  seront  fournies  par  le  dépar- 
terrient  de  la  guerre  , sur-tout  si  les  régimens  colo- 
niaux sont  supprimés  ; des  détaclieinens  des  corps  d® 
i’artilicrie  et  du  génie  seront  de  ce  département.  Opels 
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Article  V. 


Aurd  te  travail  concernant  ceux  des  emplois  civils  et  mili^ 
taires  ^ dont  la  nomination  appartient  au  roi. 

Cetarticle  est  aussi  illusoire  que  les  deux  premiers.  Le 
mimistre  de  la  guerre  proposera  ravancement  des  offi- 
ciers de  son  département,  d’après  les  decrets  de  l’as- 
semblée nationale.  Il  n’y  aura  pas  plus  d’état-major 
dans  les  départemens  des  colonies  qu’ii  n’y  en  aura 
dans  ceux  du  royaume:  nous  ne  connoissons  aucun 
emploi  civil  auquel  le  ministre  des  colonies  puisse 
nommer:  les  personnes  qui  administreront  les  objets 
réservés  au  ministre  de  la  marine  et  à celui  de  la 
guerre  , ne  seront  pas  sous  les  ordres  du  secrétaire 
d’Ltat  ayant  le  département  des  colonies  ; il  ne 
pourra  donc  pas  les  nommer,  les  membres  des  corp^ 
adniinistratifs  seront  élus  par  leurs  concitoyensr  Lies 
curés  , les  officiers  de  justice  seront  nommés  de  la 
meme  maniéré  ; les  tribunaux  de  district  seront  sous 
l’autorité  et  la  surveillance  de  M.  le  garde-du-sceau 
de  la  nation:  celui-ci  présentera  au  roi  un  commissaire 
pour  chaque  tribunal  , le  ministre  des  colonies  n’aura 
donc  pas  même  un  sujet  à proposer;  l’attribution  que 
lui  donne  laiticle  V est  donc  un  résultat  zéro.  Nous" 
pouvons  en  dire  autant  des  quatre  derniers  , nous 
nous  dispensons  de  les  analyser  séparément  : la  discus- 
sion n’en  sera  pas  longue. 

^ Les  récompenses  dues  aux  fonctionnaires  publics  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  sixième  article  , sont  ré- 
glées pai  1 assemblée  nationale  ; les  corps  administratifs 
fies  colonies  surveilleront  et  seconderont  les  progrès 
cle  leur  agriculture  et  de  leur  commerce  , ils  ren- 
dront compte  , ils  proposeront  les  moyens  d’amé- 
lioration : les  assemblées  coloniales  auront  inspection 
sifr  les  administrateurs  des  départemens  : on  soumet 
le  ministre  des  colonies  à rendre  coq^pte  de  la  conduite 
des  administrateurs  , et  l’on  garde  le  silence  sur  ceux 
i|ui  seront  sous  ses  ordres. 

Le  dernier  article  concerne  le  compte  qu’il  aurg  à 
rendre  des  fonds  employés  au  service  public  5 si  es 
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ministre,  comme  on  n’en  sauroit  douter  est  dans  la  pre^  _ 
que  impossibilité  de  remplir  aucune  des  fonctions  qm 
lui  sont  atribuées  , puisqu’a  chaque  pas  il  faudra  quil 
aye  recours  aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  laManne  - 
quel  compte  aura-t  il  à rendre  ? D ailleurs  , n est-il  pas 
plus  convenable  qu’il  n’y,  ait  qu  un  compterendu 
ï la  législature  lie  tout  ce  qui  concernera  Ifl^ccice 
ministériel  dans  les  colonies  ? Ce  compte  ne  peur 
concerner  que  le  secrétaire  dEtat  ayant  le  departe- 
ment de  la  Marine.  Les  objets  de  la  plus  haute  un- 
portance  concernant  les  colonies  lui  restant  attribues 
par  le  projet  de  décret.  ^ 

Quel  est  donc  Thomme  qui  pourra  ne  pas  recOn- 
nokre  la  ridiculité  de  la  division  du  département  de 
la  Marine  , et  des  colonies  dans  le  sens  propose^; 
et  dans  quelles  circonstances  veut-on  opérer  cette  sé- 
paration ? Au  moment  où  rassemblée  nationale  va 
prononcer  sur  Torganisation  des  colonies  , an  moment 
où  leur  administration  va  être  changée  dans  toutes 
ses  parties.  Pourquoi  n avoir  pas  attendu  que  tout  mt 
décidé  :1a  raison  de  cette  précipitation  perce  de  toutes 
parts  : on  a pensé  qu’il  ne  seroit  plus  posiiblcde  faire 
adopter  une  division  que  le  nouveau  régime  des  co- 
lonies rendroit  encore  plus  impraticable  : on  a pré- 
féré de  faire  statuer  sur  le  ministère  des  colonies  , 
comme  si  leur  administration  ne  devoit  recevoir  au- 
cun changement,  on  s’est  flatté  de  surprendre  un  de- 
cret , mais  l’assemblée  nationale  en  ajournan 


tion 

gants 


ajournant  la  ques- 

a déjoué  l’intrigue  , et  consterné  les  intri- 


Nous  espérons  que  les  dangers  auxquels  les  bureaux 
ministériels  nous  ont  si  souvent  exposés,  armeront  enfla 
d’une  juste  méfiance  les  représentans  de  la  nation, 
sur-tout  les  honorables  membres  qui  composent  les 
comités  ; ils  doivent  se  rappeler  sans^  cesse  le  temps 
auquel  le  pouvoir  ministériel  a causé  tant  de  maux 
à la  France  , et  à nos  colonies.  Qu’ils  interrogent  tous 
les  colons  , même  ceux  qui  ont  eu  le  moins  à se  plain- 
dre , ils  n’entendront  qu’une  seule  voix  , q^  seul 
cri  d’indignation  , et  ils  seront  convaincus  qu’il  est  de 
la  plus  grande  importance  pour  leur  tranquillité  et 
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leur  bonheur,  que  ce  pouvoir,  toujours  disposé  à 
'‘'être  abusif,  n’ait  aucune  influence  sur  les  délibérations 
de  l’assemblée  nationale. 

Le  département  des  colonies  ne  peut  ni  ne  doit 
être  séparé  de  celui  de  la  marine;  la  preuve  en  est 
dans  le  projet  de  décret:  quelques  réflexions  géné- 
rales 1^  rendent  encore  plus  sensiblejjfT 

Ce  n est  point  pour  ajouter  à son  territoire  , mais 
pour  accroître  son  commerce  , qu’une  nation  forme  , 
aquiert  , conserve  et  protjège  des  colonies  : ces  éia- 
blissemens  séparés  de  la'  métropole  par  un  espace 
plus  ou  moins  considérable  des  mers , ne  peuvent 
être  protégés  avec  succès  que  par  des  forces  navales, 
les  intérieures  ne  servent  qu’à  les  défendre  momen- 
tanément en  attendant  Tarrivée  des  secours  maritimes  ; 
le  gouvernement  ne  peut  entretenir  une  correspon- 
dance suivie  avec  les  colonies  que  par  le  moyen  des 
bâtimens  de  la  nation,  et  de  ceux  de  son  commerce; 
c’est  par  les  derriiers  que  les  colons  reçoivent  les 
objets  qu’ils  consomment,  et  qu’ils  se  procurent  la 
vente  des  productions  de  leur  territoire  : l’intérêt  na- 
tional exige  que  les  habitans  de  ces  riches  contrées 
soient  soumis  à des  lois  prohibitives  d’importation 
et  d’exportation  : ce  n’est  que  par  mer  que  leur  exécu- 
tion peut  être  surveillée. 

‘ L’administration  des  colonies  doit  donc  sous  ce 
rapport  important,  et  sous  une  infinité  d’autres, 
être  confiée  au  ministre  qui  réunit  à la  direction 
de  la  marine  de  l’Etat  , celle  de  son  commerce  ma- 
ritime : cette  vérité  reconnue  dans  tous  les  temps  , res- 
tera dans  toute  sa  force  , malgré  la  fastueuse  et  inutile 
énumération  des  parties  d’administration  qu’on  veut 
attribuer  à un  nouveau  ministre  : les  motifs  de  ce 
changement,  ses  inconvéniens , les  dangers  qu’il  entrai- 
neroit  sont  sensibles  , ils  sont  connus  , nous  ne  de-* 
rons  donc  pas  craindre  qu’il  soit  opéré. 


